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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

du 28 avril 2026 
(n°46/2026) 

 
Convocat ion :  20/04/2026 
Exercice : 15 
Présents : 13 
Votants : 15 
 

Le vingt-huit avril mil vingt-six, à dix-huit heures, les membres du conseil municipal se sont 
réunis en séance publique, sous la Présidence de Patrice GUYOMARD, maire. 
 
Etaient présents :  

GUYOMARD P BEZANNIER Ch LETOURNEAU S CLAUSSE T JARDIN E. 
LAUNAY M. HYRON-RONDEAU G VINCENT Th. GIRAULT A LETESSIER E. 
VAUCELLE J LOZACH L. ARCHAMBAUD S   

 
Etaient absents excusés : BOIVIN L (donne procuration à P. GUYOMARD) ; COMPAIN F (donne 
procuration à Ch. BEZANNIER) 
 
Etaient absents : / 
 
Secrétaire de séance : CLAUSSE Th. 
 

La séance continuant, 
 
Règles d’urbanisme relatives au permis de démolir et à l’édification de clôtures 
VU, le code de l'urbanisme et notamment ses article L. 421-3, L. 421-4, R. 421-12 d) et R. 421-27 ;   
 
VU, l’ordonnance du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations 
d’urbanisme,  
 
VU, le décret n° 2014-253 du 27 février 2014 pris pour application de l’ordonnance du 8 décembre 2005,  
 
VU, le Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) approuvé le 3 mars 2026 par le conseil 
communautaire de la 4CPS,  
 
CONSIDERANT que, la communauté de communes de la Champagne Conlinoise et du Pays de Sillé a 
traduit dans le Plan Local d’Urbanisme intercommunal son engagement dans une démarche qualitative 
pour son développement urbain et rural, par, notamment, l’affirmation de la protection du bâti de 
caractère sur le territoire intercommunal.  
 

CONSIDERANT que le projet de PLUi réglemente l’édification et la modification des clôtures, toujours 
dans cette démarche qualitative pour son développement urbain et rural. En effet, la clôture ne marque 
pas seulement la limite de propriété, mais constitue un élément architectural structurant et 
fondamental du paysage urbain, qu’il convient de réglementer, d’autant qu’il est l’ouvrage 
immédiatement perceptible du domaine public susceptible d’avoir un impact souvent déterminant sur 
l’ambiance et la qualité visuelle d’une rue, voire d’un quartier. (A adapter en fonction du périmètre de 
l’obligation : Cet enjeu est particulièrement fort en zone urbaine du futur PLUi de la communauté de 
communes).  
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CONSIDERANT que la commune en retient, d’une part, l’importance d’instaurer un permis de démolir 
obligatoire sur l’ensemble du territoire communal à compter de l’approbation du futur PLUi pour 
s’inscrire dans les perspectives de préservation patrimoniale fixées par le PLUi et dans un objectif 
maitrise de la cohérence de la transformation du village. 
 
En effet, il permet d’assurer, outre un contrôle global et cohérent de l’urbanisation de la commune, la 
protection ou la mise en valeur du patrimoine bâti dans des quartiers qui ne sont pas nécessairement 
compris dans la liste limitative des protections particulières prévues par le Code de l’urbanisme. 
 
CONSIDERANT que la commune en retient, d’autre part, l’importance de soumettre l’édification ou la 
réfection des clôtures à déclaration préalable au titre du code de l’urbanisme. En effet, l’absence de 
contrôle préalable à la construction et la réfection des clôtures pourrait s’avérer extrêmement 
dommageable pour la commune. Or, le dépôt en mairie d’une demande préalable permet de vérifier 
leur conformité et leur aspect, voire d’imposer des prescriptions ou d’émettre des refus conformément 
aux articles L.421-6 et L.421-7 du Code de l’Urbanisme. 
 
Il convient de maintenir en amont de l’édification des clôtures, un contrôle afin de permettre à la 
commune d’assurer le respect des règles d’urbanisme figurant au Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal, et ce au-delà des projets situés dans la liste limitative des protections particulières 
prévues par le code. 
 
Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

• INSTAURE le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal, conformément aux 
articles L. 421-3 et R. 421-27 du Code de l’urbanisme. 

 

• SOUMET les clôtures à déclaration préalable sur le territoire communal situé en zone U du PLUi 
arrêté, conformément aux articles L. 421-4 et R. 421-12 du Code de l’urbanisme. 

 
Les dispositions ci-dessus entrent en vigueur dès l’adoption et publication du plan local d’urbanisme 
intercommunal, qui comprendra en annexe la présente délibération. 
 
 
 
Ainsi fait et délibéré. Suivent les signatures au registre. 
Extrait certifié conforme. 
Fait à Domfront en Champagne, le 28 avril 2026. 
Le maire, Patrice GUYOMARD, 
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